	Soirée Libre expression : Le vote du 29 mai

Il est encore trop tôt pour connaître les conséquences du vote du dimanche 29 mai en France et du mercredi 1er juin aux Pays-Bas sur l'évolution de l'Union européenne. Le processus de ratification ira-t-il jusqu'au bout? La construction de l'Europe politique est-elle mort-née?

Pour analyser ces fractures, Martine a invité lors d'une soirée libre expression le 23 juin 2005, Monsieur Hervé Le Bras, démographe et directeur d'études à l'Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales et à l'Institut National d'Etudes Démographiques. 


	M. Le Bras propose une première réponse qu'il va expliquer et illustrer à partir de cartes :

Le vote non du 29 Mai a une signification nationale mais pas xénophobe.
Il part d'abord de la cartographie des votes au niveau régional (le grand sud-ouest) et local pour aller au niveau national. Dans un espace où le non est fortement majoritaire, on observe bien les espaces blancs du oui dans les agglomérations : Pau, les villes de la Côte basque, Bordeaux, Toulouse...alors que les espaces ruraux ont partout voté non. Il pose une première question : y a-t-il eu une rupture par rapport aux votes récents précédents, un clivage inattendu, imprévisible ?

Pour y répondre, il compare avec les résultats du vote au premier tour de l'élection présidentielle du 21 avril 2002, en leur appliquant, parti par parti, les scores donnés par les partis à la sortie des urnes le 29 mai 2005.

Il arrive à la conclusion que dans le grand sud-ouest, la géographie du vote est restée la même, que le résultat était prévisible, déjà inscrit.

Par contre les changements sont relativement plus nets pour l'ensemble de la France.
A partir d'une carte montrant les résultats tels qu'ils auraient été par rapport aux opinions exprimées au premier tour des présidentielles de 2002, on observe des polarisations : dans les espaces tentés par le non, le non a été plus fort, dans ceux tentés par le oui, le oui a été plus fort.

Cette polarisation permet de dépasser les critères traditionnels en fonction de la classe sociale (70 % des ouvriers ont voté non) et du niveau d'instruction (77 % chez les sans diplôme ont voté non, 44 % seulement de ceux ayant un diplôme universitaire; chiffres cités dans l'article de Libération du 4 juin 2005). Le phénomène de polarisation se fait par entraînement : ainsi dans le Nord- Pas de Calais le vote NON des ouvriers, actifs, licenciés, en préretraite...a entraîné celui d'une partie des classes moyennes autrefois plus enclines au oui.

Un exemple de polarisation régionale est analysé à partir de la force du vote PC dans 3 régions différentes : le Nord Pas de Calais, la Creuse et le Limousin, les régions méditerranéennes (Pyrénées orientales, Hérault). On a là des espaces républicains et laïques, hérités de la Révolution française et de celle de 1848, opposés à des espaces plus catholiques et moins jacobins. Il reviendra plus tard dans le débat sur le rôle des "tempéraments locaux" selon André Siegfried inscrits chez les individus et qui émergent lors des élections, des référendums en particulier, en gagnant même des partisans. Le vote NON de gauche a donc un sens qui est national mais pas xénophobe. Selon ses calculs, le coefficient du vote NON par parti est de 60 % pour le Parti socialiste, de 15 % pour l'UMP et l'UDF, de 70 % pour les électeurs du Front National -et pas de 90 % comme ses dirigeants le disent- mais de 120 % pour le PC à cause du phénomène de polarisation ce qui lui donne une forte composante territoriale. Il s'appuie ensuite sur d'autres cartes publiées dans Libération et dans Le Point : la comparaison avec les résultats du référendum européen de 1972, du Traité de Maastricht de 1992 et les résultats du 29 mai 2005, les cartes restant très proches; également la carte du vote PC aux élections de 1978 où ce parti avait encore 28 % des voix et où on retrouve bien celle du non récent.

La deuxième réponse est plus sociale : le vote non révèle l'ampleur des décrochements sociaux et territoriaux. 5 cartes vont permettre à M. Le Bras de recouper le vote NON et la crise sociale : la carte du chômage en 2005, toujours fort dans le Nord Pas de Calais, les Midi méditerranéen et atlantique, le pourcentage de familles monoparentales (mêmes régions); le pourcentage de femmes de 30 à 34 ans sans activité professionnelle, sachant qu'il a toujours été traditionnellement fort dans le nord et le sud méditerranéen pour des raisons culturelles et qui ont des taux actuels 2 fois plus élevés que ceux des régions plus favorisées; la carte des plus bas revenus et non pas du revenu moyen qui aurait été plus urbaine ( il s'agit des 10 % des revenus les plus faibles et de leur écart par rapport aux moyennes départementales); le poids du RMI dans les budgets départementaux en 2004.

La somme des 5 cartes confirme ce qu'écrivait M. Le Bras dans Libération le 1er juin : la carte du non se superpose à celle de la pauvreté, le non est précaire. Dans ces espaces, la misère sociale est devenue une sorte de système dont il est difficile de sortir et la question européenne paraît peu importante; l'urgence est à assurer le présent, le quotidien, les échéances immédiates; les perspectives temporelles et spatiales, celle de l'élargissement, ne sont pas aussi larges et peuvent même sembler menaçantes.

.

Une autre différenciation apparaît sur la carte du vote entre les espaces ruraux et les villes, en particulier les centres- villes qui ont le plus souvent voté oui, le non progressant ensuite dans les banlieues pauvres et la périphérie. Dans les départements du sud où le vote NON est très élevé, les chefs-lieux et à plus forte raison les villes centres des grandes agglomérations ont voté OUI (cf. carte du Languedoc-Roussillon); l'engagement positif des étudiants pour le oui sera évoqué plus loin dans le débat. Dans les grandes villes, se joue alors quelque chose de plus politique que social : les gens se sentent plus dans une situation de participation, en prise avec les événements. Dans les espaces plus éloignés et plus fragilisés ils ont décroché par rapport aux événements et se sentent sur la défensive. La question se pose alors de comment rendre plus cohérents les territoires, de rattacher les périphéries.

Questions posées à l'intervenant et nourrissant le débat :
-sur la participation : elle a été la même pour le Traité de Maastricht et pour le 29 mai. M. Le Bras souligne pourtant l'importance croissante de la non inscription sur les listes électorales, à cause des phénomènes de mobilité professionnelle et familiale; la participation du Front National a semble-t-il été moins forte. Y aurait-il une corrélation de la participation et du OUI avec la facilité des communications, par ailleurs construites avec des fonds européens. Par exemple pour la Bretagne qui a d'autre part une agriculture très puissante mais moins dépendante que d'autres de la PAC.

H. Le Bras insiste sur le fait que les cartes font plus naître d’idées qu'elles n'en confirment. Il revient sur ces "tempéraments locaux" de M. Siegfried inscrits dans les individus dont il faudrait tenir compte.

- sur la possible remise en cause des grands projets européens avec le NON et sur les limites de l'Europe. A ce propos, M. Le Bras reprend des cartes historiques qui montrent que l'Europe actuelle à 25, coïncide avec les limites de la religion orthodoxe et de l'occupation ottomane, dans les Balkans par exemple (cf. la Slovénie ni orthodoxe, ni ottomane). Il pense que ces limites seraient à consolider.

-question sur le fait que la France a toujours été un pays d'équilibre, mais que cela a beaucoup évolué ces dernières décennies certainement en liaison avec la moindre pratique religieuse et avec l'immigration . A ce propos, Hervé Le Bras précise que la pratique religieuse pour les catholiques est passée de 40 % en 1950 à 8 à 10 % aujourd'hui, avec 2000 ordinations par an en 1950 et 50 actuellement. 

-a-t-on parlé d'Europe ou plutôt de nous ? Réponse : c'est un vote pour l'Europe mais canalisé par des problèmes nationaux. Le vote NON montre un attachement profond à une république nationale et une réticence vis à vis d'une construction extérieure.

-question sur le nationalisme républicain et le jacobinisme : pour H. Le Bras, ce n'est pas contradictoire et il a voulu distinguer du nationalisme xénophobe. Cela correspond à l'esprit du PC, internationaliste mais avec forte autorité de l'Etat.

-question sur le vote des femmes chefs de familles monoparentales qui seraient submergées par leurs problèmes quotidiens. En fait ces femmes ont voté en toute connaissance de cause contre une Constitution qui parle peu de la pauvreté et ne se sentent pas protégées par l'Europe, souvent menacées dans leur travail et dans les droits acquis par leurs luttes. Hervé Le Bras reconnaît qu'il a été trop rapide, un peu brutal.

- a propos des superpositions vote NON du PC et vote NON du FN : M. Le Bras dit que tous les cas de figures sont possibles. Il y a ce qu'on appelle "indépendance" en représentation statistique et graphique.

Il ajoute qu'on peut cependant rapprocher le vote NON de gauche de celui du FN à propos de l'antiélitisme, avec les attaques contre les élus, les médias, les experts, les urbains.

-une autre personne précise que ce qui a changé c'est la confiance dans les élus.

-Martine Lignières-Cassou souhaite qu'on s'arrête un instant sur l'antiélitisme. Elle affirme que l'ascenseur social ne fonctionne plus aussi bien qu'avant et que cela est très grave; l'ascenseur a même été bloqué pour les immigrés. L'avantage des élites est d'avoir une bonne connaissance des rouages du système de pouvoir.

- une question sur l'influence des leaders d'opinion, puisqu'il y a eu en fait une réappropriation de l'opinion à l'écart des partis, des medias...

-sur le vote des jeunes : un participant souligne dans les familles des clivages générationnels forts. Il précise aussi que chez les manouches les jeunes sont allés voter avec enthousiasme.

Hervé Le Bras précise que le vote NON a été le plus fort chez les 25 à 50-55 ans et que le OUI augmente avec l'âge. Les 18-25 ans ont moins voté NON que les plus de 25. Il y a eu un vote OUI important chez les étudiants, ce qui a conforté le poids du oui dans les grandes métropoles, du sud en particulier. 

Il revient sur les partis, en soulignant l'éclatement des votes dans les partis, ce qui reflète la tendance générale mais selon lui n'est pas forcément bon pour les partis.

- André Mariette fait observer que tous les responsables professionnels et syndicaux agricoles ont fait appel pour le OUI, à l'exception d'un seul. Pourtant les agriculteurs ont très largement voté NON, ont choisi un vote citoyen individuel, ce qui d'une certaine manière est un bien, car c'est la preuve que leur niveau de réflexion s'est élevé. H. Le Bras pense que c'est le monde rural plus que paysan qui a voté non, contre par exemple la fermeture des services publics, l'invasion des périurbains.

En conclusion au débat, Martine Lignières-Cassou s'interroge sur le cadre pertinent à adopter pour le dialogue, le débat démocratique. Elle revient sur l'ampleur de la crise sociale et sur la nécessité d'y répondre; sur la demande d'un niveau de protection et sur les moyens pour le réaliser.


